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L 
Manifeste aux Partis Socialistes et 
Ouvriers de l ' Internationale. 
Le Comité Organ isateur de la Conférence de Stock· 
holm a chargé ses membres, qui appartiennent au x partis 
des pays neutres, de fo rm uler, en manière de conclusion 
aux memoranda qui lui ont été présentés par les diverses 
délégations et en vue de la discussion à la Conférence 
Générale, une proposition de formule conc rète qui pour-
rait rallier l'adhésion des organisations socialistes de l'In-
ternationale et servir ainsi de base à des négociations 
de paix. 
C'est dans ces conditions que les délégations des partis 
socialistes de Suède, de No rvège, de Danemarc ct des 
Pays &1.5, o nt pris la responsab ilité des suggestions q ui 
vont suiv re, dans la pensée de cont'Tibuer à mettre "fin, 
dans le plus bref délai , à une guerre qui menace de ruiner 
complètement l'Europe et de frapper à la racine, pour 
tout un siècle, la génération d'aujourd'hui et de demain . 
Il s vous transmettent en même temps un mémoire explica· 
t if et détaillé qui précisera le caractère et les tendances 
de leurs proposit ions. 
Les auteurs du présent document savent qu'ils ne 
donneront satisfact ion com plète à aucune fraction belli · ( 
gérante. Ma is ils ont conçu leur formule avec le senti · 
ment de leur responsabilité de membres de l'Internatio-
nale. avec la conscience sereine et ferme de socialistes et 
d'hommes qui sentent que l'humanité toute entière en a 
assez de la tuerie et que les soldats dans la tranchée 
bénissent l'in itiat ive de tous ceux qui, par un effort de "-
raison, essaient d'abréger leurs sou ffrances immé ri tées . 
• * * 
Depuis trois ans, deux armées immenses se trouvent 
échelo nnées sur tou s les fronts, et à tour de rôle la victoire 
d'hier est suivie de la défaite d'aujourd'hui. L1. Fr ance 
n'est pas terrassée et l'Autric he n'est pas disloquée. La 
Grande Bretagnc est toujours (orte et l'Allemagne n'est 
pas moins puissalllc. De l'expérience de ces trois années 
de guerre, il n'est pas téméraire de tirer la condusibn qu'il 
n'y aura ni vainqueur ni vaincu, n i en 1917, ni en 1918, 
ni plus tard. Les peuples se sont organisés pour l'industrie 
de mort, - et ils ont construit des murs d'airain aux pieds 
desquels vient périr, inutilement, la fleur de la jeunesse. 
Il faut sauver l'Europel 
• • 
• 
La guerre actuelle n'a pas résolu les problèmes qui 
ont donné naissance au conflit. Elle n'a encore abouti à 
rien et il est fort douteux qu'elle aboutisse à quelque 
chose. L'unique bien qu'elle ait provoqué, c'est qu'elle a 
permis à la Russie de se débarasser du tsarisme par une 
révolution dont les effets seront d'autant plus considéra-
bles que la paix aura été condue rapidem ent. En outre, 
le néant des résultats directs de la guerre avec l'immen-
sité de ses horreurs ont transformé en nécessité l'utopie 
d'hier: la créat ion d'un ordre international. 
La guerre moderne n'apparaît plus com me un moyen 
de trancher des conflits politiques ct économiques, et le 
monde semble a\'oir compris enfin qu'au système de la 
violence, il importe de subst ituer le régime du droit. 
C'est dans l'adoption du principe d'arbitrage et de 
médiation qu'il fau t chercher désormais le règlement de 
toutes les querelles. Ce principeL il est possible de J'ap-
pliquer immédiatement, à condition de poursuivre une poli-
tique conduisant tout à la fois à la suppression du protec-
tionnisme et du militarisme,. - ces deux formes de la guerre 
cntre les peuples. Toutes les nations doivent obtenir la 
possibilité de sc développer économiq uement dans le cadre r de J'in!ér~l général, et le but principal de J'action immé-
diate du prolétariat doit être le désarmement international, 
devenu nécessaire par l'épuisement des états et l'expéri-
ence funeste de cette guerre. 
{
Si les nations belligérantes sont d'accord sur l'accep-
tation de ces points fondamentaux, la Société des Nations 
sera créée en fait. Elle ne sera à ses débuts une oeuvre 
parfaite. Mais elle aura en elle, nécessai.rement, la puis-
sance illlerne du développement organique. Par là, la 
paix prendra le caractère de la durabilité. 
* * • 
s 
De l'équilibre constaté des, forces militaires découle 
naturellement la conclusion que la paix de demain ne 
pourra être imposée par le vainqueur au vaincu. Elle sera 
une paix de conciliation. 
Cette paix peut être conclue sur la base du s tatus quo 
ante, corrigé par la solution des problèmes qui sont à 
l'origine de la guerre ou qui sont devenus des objets de 
conflits. C'est la paix sans-..i:!:onexions. C'est la paix sans 11 
contributions. c'ést la paix garaTl'tIssant la liberté -aes lit 
- nationalites- ou, tout au moins - _ la possibilité donnée 
aux nationalités d'évoluer librement dans le cadre de leur 
milieu politique. 
Les solutions que nous proposons sont inspir~s de 
l'idée fondamentale que la paix sera une paix de concilia-_ 1 
tion ct qu'elle doit être conforme aux conceptions SOCIa~ 
--riSn;s::- Nous vous les transmettons, --non-parce que nous --. ~ 
lesconsidérons comme les seules possibles, mais parce 
qu'elles nous ont paru réunir les plus grandes possibilités 
d'accord au sein même des partis des pays belligérants . 
Des questions, comme la question belge et la question 
d'Alsace-Lorraine, ont été jusqu'à présent des obstacles 
à l'entrée en négociation . Une entente sur la solution de 
ces questions, au sein de l'Internationale, serait de nature 
à hâter la conclusion de la paix. Cet accord nous paraît, 
dès lors, devoir s'imposer. Des questions territoriales, 
comme celle des Balcans, de Pologne et du Trentin, de-
vront trouver naturellement leur solution dans le t raité 
de paix lui-même. Mais la solution des questions natio. ) 
nales, ne doit pas retarder la conclusion de la paix. La 
solution d'une question nationale déterminée pourra être 
renvoyée à la commission, chargée d'élaborer le statut 
international, dans le cas où l'on ne parviendrait pas à 
se mettre d'accord à la négociation du traité proprement 
dit . Il est d'autre part plusieurs questions d'ordre écono-
mique, comme la question des Dardanelles et de Bagdad, 
comme les intérêts des puissances en Asie Mineure et dans 
les colonies, comme la libération économique de la Perse. 
Ces questions se rattachent logiquement aux bases même 
de la Société des Nations et peuvent être réglées 
dans le même cad re. 
Les différenciations, que nous venons d 'indiquer , p ré· 
ciseront la portée de chacune des propositions -que nous 
formulons ci-après: 
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r. Conditions générales. 
Pas d'a n n e x ion s c'est à dire, évacuation intégrale 
de tous les territoires occupés en Emope et aux colonies; 
restitution de ces territoires à l'état dont ils faisaient 
partie avant la guerre; rétablissement complet de la liberté 
politique, de l'intégrité territoriale et de l'indépendance 
que ces états ont perdue pendant la guerre, en tout ou cn 
partie. Dans J'intérêt d'une paix durable, l'application de 
ce principe n'exclut point la possibilité d'accords ami -
ables sur des rectificat ions de frontière, en tenant (:ompte 
de la volontéCres populations intéressées. 
Pas de contribution s. L'application de ce prin -
cipe .riexclut pas la restitution d'impositions et de ré· 
quisitions qui auraient été prélevées durant la guerre, 
contrairement aux st ipulations de la Convention de 1...'1 
Haye. 
Ré t a b 1 i s sem e n t des territoires dévastés au moyen 
d'un fonds international,_quand cette intervention est jugée 
nécessaire dans l'intérêt d'états g ravement lésés. 
Solution de s questions nationale s dans le 
sens de la li~erté des n~tionalités' réglementation inter· 
nationale dé1'âütonomie' natlonale-,~ont l'observation sera 
assurée par une Cour internationale; les états composés 
de diverses nationalités seront transformés en états fédé· 
ratifs; les territoires habités principalement par-Uné natio · 
nalité déte rminée, constitueront des districts politiquement 
autonomes de ces fédérations et leurs minorités nationales 
y jouiront de liberté Culturelle . ..---. 
Garanties ouvrière s dans le sens des résolu· 
tions de Leeds, de Stockholm et de Berne. 
Amnistie générale de tous crimes et d élits 
d'ordre politique provoqués par des faits d e guerre. 
II. Conditions spéciales. 
Rétabl issement complet, politique et économique de 
la Bel g i que, et autonomie culturelle de ta Flandre et 
de la Wallonie. Restitution d e toutes les contributions e t 
réquisitions contrairement au droit internatio· 
nal. L à payer pa r J'Allemagne 
et dont te par la déclaration du 
gouvernement en du 4 aoÛt 1914, pourra 
être laissée à l'appréciation de la Cour de La Haye. 
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Solution de la question d'Alsace-Lorraine par un 
alé~/;s.U.eJ dans un temps à convenir après la conclusion 
e a paix. Ce plébiscite pourra être unique ou divisé, 
c'est à dire, comprendre J'ensemble du territoire cen testé 
ou être organisé" par district. Seront appelés aux: urnes, 
les électeurs qui constituent la population stable et l'on 
ne pourra en exclure ceux d'entre eux qui auraient quitté 
l'Alsace-Lorraine pcndam la guerre et désirent y retourner. 
Comme base, on pourra prend re la liste des électeurs de la 
dernière élection précédant la déclaration de guerre et des 
garanties seront données pour assurer la liberté du vote. 
Rétablissement d'une Serbie économiquement 
et politiquement indépendante, unie au Mon te-
ne,gro et restal.!.rée_ st,tr fonds international. Elle aura, de 
même quê la Bulgarie et la Grèce, librement accès au 
d~st~ict et au ..E.o rt~e Sal02!suc, qui ser~nt-placesso,:,s jUri-
dIction des trir.'$ etats IOtt! és. D autre part, Il sera 
donné notamment satisfaction aux revendications de la 
!4ùg~('. en lui attribuant la Macédoine orientale jusqu'à 
~, qui restera la ligne--dê"" comml::i1ikatîOn de la 
l Serbie avec la mer. 
Création d' une Pologne libre et indépen· 
d a Il t e, avec garantie de développement économique et 
autonomie des minorités, juives et autres. Les districts 
polonais cn Autrichëet en Allemagne joui ront d'une auto-
nomié aussi large que possible. - -
Autonomie territoriale des nationalités de Rus si e 
dans" le cad re de la .xépubligue fédérative avec garantie 
des droits des minoriŒs. Indépen ance e la Fin 1 and e 
unie la Repu6liquedeRussie. 
Solution du el-0blème ?J ~ême dans le sens d'une 
union des Tchèques, hao,ïB.'h.t cre50ist ricts agglomérés 
en un ~tat fédératif avec l'Aut riche-Hongrie où les peuples 
suds~vesiè c ulturellement autonomes, jouiront d'une éga-
~comp ' te au point de vue économique et seront réunis 
en un seul d istrict administratif. Les d i s tri c t s i t a-
liens d'Autri c he, qui ne seraient pas cédés à l 'Italie, 
jouiront de l'autonomie culturelle. 
Indépendance politique et égalité économique de l', r-
I and e dans le cadre de la Grande Bretagne. 
Solution amiable de la question du S ie s v i g du 
Nor d par une entente entre les états intéressés sur la 





Indépendance et rétablissement territorial de l'Ar-
m é nie tu r que avec garantie de développement éco-
nomique. 
Solution internationale du pro b 1 ème j u if; auto -
nomie Qersonnelle dans les districts de Russie, AutH che, 
• "RoumanÎeet Po1ogne où les Juifs vivent en masses agglo-
mérées et protection de la colonisation juive en Palestine . 
III. D éclaration solennelle. 
Afin de donner à la paix le caractère de la durabilité, 
les parties contactrantes se déclareront prêtes à créer la 
Société des Nations sur la base de l'arbitrage obliga-
toire et du désarmement général, avec-'suppression d e"' 
toute guerre économi'q uêèt extê n'Sion du contrÔle parle-
mentaire sur la politique étrangère. 
Citoyens! 
Nous vous soumettons avec confiance le présent docu-
ment et nous vous serions reconnaissants de bien vouloir 
le communiquer, pour examen, à vos organisations compé-
tentes. Nous vous prions en même temps de nous trans-
mettre leur avis motivé, avant le l décembre 1917. 
En agissant comme ils l'ont fait, les membres dès 
partis des pays neutres, qui font partie du Comité Orga- ' 
nisateur de Stockholm, croient avoir fait leur devoir. Ils 
attendent des socialistes de France, de Grande Bretagne, 
d'Italie et des Etats-Unis qu'ils continuent d'agir éner-
giquement en faveur de l'octroi des passeports, afin de 
rendre possible la réunion de la Conférence générale, 
dont l'initiative appartient exclusivement à la Révolution 
russe et aux partis des pays neutres, - et de préparer 
ainsi la paix. Ils attendent des socialistes d'Allemagne et 
d'Autriche-Hongrie qu'ils fassent une pression aussi éner-
gique sur leurs gouvernements pour l'établissement d'un 
régime_ parlamentaire démocratique et la précision des 
~uts de gue.TTe. Ils attendent des socialistes de t 0 u s les 
pays belligérants qu'ils continuent la lutte contre l'an-
nexionisme et contre l'impérialisme. 
Les peuples ont un immense besoin de paix. Si le 
socialisme comprend l'importance du moment, ·il .imposera 
sa collaboration active à l'établissement du nouveau r é-
gime politique de demain et son oeuvre aura été digne 
de son rô)e historique. 
Pro/haires de tous les pays, unisse:J-vous! 
Stockholm, 10 octobre 1917. 
l 
Il. 
Mémoire explicatif. , 
Le c.:omité Organisateur de la Conférence de Stock-
holm a été ,animé du désir d'amener l'union du prolétariat 
50ciaijste sur un programme de paix et de donner une 
conclusion positive au travail préparatoire de la Confé· 
rence de Stockholm . 
Dans cette intention, il s'est posé la question de sa-
voir dans quelle mesure il était possible de formuler des 
suggestions déterminées, pouvant faciliter le travail de 
la Conférence Générale et déduites des memoranda des 
divers partis et des exposés qui lui ont été fait s au courant 
des Conférences séparées qu'if a eues avec les délégations 
venues à Stockholm . 
En vous transmettant 
la rédaction a été confiée 
pays neutres, nOlis nous 
observations préalables . 
le r ésultat de cette étude, dont 
aux membres appartenant aux 
permettons de faire quelques 
Le Comité ne se sent pas appelé à se substituer aux 
Commissions, qui seront nommées par la Conférence Géné-
rale et à formuler l'intégralite du programme de paix de 
l'Internationale. 
En effet, il est des partis de nations belligérantes qui 
n'ont pas pris part aux réunions préparatoires comme 
l'Italie, la Roumanie, et le Portugal. Il en est d'autres qui 
nous ont envoyé leurs memoranda sans délibérer avec notre 
Comité. La préparation n'a donc pu avoir lieu en toutes 
matières, et pour cette Taison il nous est impossible de 
formuler une opinion arr~tée sur toutes les questions pen-
dantes. 
Nous nous contentons donc de vous t ransmettre des 
su g g est ion s, qui pourront peut-être faciliter les délibé· 
rations sur 1es questions traitées par nous. 
, ! 
'0 
Condit ions préalables de la pa ix . 
Avant de passer à l'examen des conditions de paix 
proprement dites, nous tenons à affirmer notrc accord 
avec d'opinion formulée dans tous les milieux de l'Inter-
\ 
nationale que la parlementarisation ct la démocratisation 
complètes des états sone la meilleure garantie d'une paix 
juste et durable. Le fait que les parlements et le peuple 
tout entier se trouvent derrière les gouvernements ne 
doit être douteux un seul instant . 
. Les memoranda demandent également et généralement 
l ia collaboration des représcl,ltants des partis sociali..~t~ 
{ aux négociations de la paix . Le Bureau Socialiste" Inter-
national devra, conformément au désir généralement ex-
primé, se réunir pendant la tenue de la Conférence offi-
cielle, à l'endroit même où celle-ci sera convoquée_. Des 
délégations de tous les pays belligérants, avec les soci a-
-'iStes des pays neutres, devront défendre ensemble les 
intérêts du Socialisme et l'application aussi large que pos-
sible du programme de l'Internationale. 
Plusieurs memoranda expriment la conviction que la 
présente guerre est une lutte pour la démocratie et la li-
berté des peuples. Nous pensons que c'est le devoir des 
socialistes de tous les pays de faire en sorte que la guerre 
ait pareille sLgnification pour leur politique intérieure. L'oc-
casion est àujourd'hui favorable, aussi bien pour l'i n· 
troduction du système parlementaire dans les 
pays où ce régime n""'ëx iste pas encore, que pour l'exten-
sion de ce système là où l'état l'a affaibli ou faussé. Il 
en est de même pour le Suffrage Universel des hommes 
ct des femmes qui s'impos~omme une forme nécessai re 
de l'organisation future de l'état après une guerre où les 
citoyens des deux sexes ont lutté et souffert pour l'existence 
de leur état_ Ce n'est que de cette manière que la guerr::! 
aura cu quelque résultat favorable pour le développement 
de la liberté politique du peuple, par la création de droits 
égaux pour tous, par la suppression de conjonctures semi-
féodales et de privilèges détenus par certaines classes de 
la population. La république sociale reste le but politique 
du socialisme. Cette guerre peut ainsi faire accomplir à 
l'Europe un pas de géant dans la poursuite de cc hut. 
La sUPl2ression de la diplomatie secrète et la colla-
boration permanente des parlements à la politique étran-
gère est devenue, pendant la guerre, une revendication 
réelle de la démocratie de tous pays . L 'opi nion est de-
venue générale qu'aucun peuple ne peut pl us abandon -
ner à des c~ iques, totalement ou partiellem.ent irrespon-
sables, le som de sau vegarder ses propres mtérêts . Une 
di scussion parlamentaire de décisions déjà prises ne peul 
suffi re à garantir le peuple contre la violence . Les cou-
lisses de la diplomatie sont su rtout à craindre en ce 
siècle d'impé rialisme. C'est pour ce motif que la décla ra-
tion solennelle des gouvernements au sujet de cette ques-
tion ct d'au tres problèmes q ui concernent l'ordre interna-
tiona l de demain réclalJ1é par nous doi t constituer un des 
points les plus important s du traité de paix. 
La pa ix de co nciliation. 
Les principes et les conceptions, qui ont été en ,.j-
gueur jusqu 'à présent dans l'Internationale, et qui ont 
enco re fo rce et vigueur aujourd'hui quand on lit les me-
moranda, nous o nt servi de fil conducteur pou r essayer 
de résoudre les diverses quest ions. La mesure dans la-
quelle ils sont réalisables est déterminée par le fait que 
nou s ne voulons pas une continuatio n de la guerre mais 
une entente su r une paix a cccptabl e par tous les parti:;. 
Il s 'en suit que nous ne pou vons, du point de vue des 
puissances cC'nt rales, prendre la carte militaire actuelle 
c.Qmme basc des cond itions de paix, et que l'Entente doi t 
se rend re compte de ce fait q ue la guerre n'a pas amené 
de décision et que J'ennemi n 'a pas été terrassé. Une 
solution du confl it est impossib le si des deux côtés l'o n 
se borne à considérer l'uniquc poi nt de vue national. De 
tout temps, la socialdémocratie s'est efforcée de tenir 
compte, - dans le cadre de l'intérêt international ct géné-
ral, - des intérêts nationaux du prolétariat et de ses 
tendances, qui coinddent avec ceux de la paix mondiale. 
C'est pour cela qu'eUe est appelée à aider l'Europe à SOI"-
tir de l'impasse où celle·ci s'est engagee da ns l'exacerba· 
tion des oppositions nat ionales durant la guerre. 
Les mémoires des partis - il est heureux de le consta · 
ter - prouvent q ue tous les partis se son t rendus com pte 
de l'importance de cette tâche. Ce n'est pas à dire qu 'ils 
['ont compri se tous dans la m~me mesure et da ns toutes 
les questions. :\'lais cette constatation nous permet d'espé-
rer qu'il sera possib le d'obtenir une entente entre eux, 
partout où leur co Uaboration sera nécessaire pour jeter 
un pont entre des oppositions existantes par l'application 
des principes du socialisme international et en tenant 
compte des possibilités 'pour conclure la .paix. 
Par là, le rétablissement de l'Internationale socialiste 
s,erait assuré. Elle pourrait même y trouver tlne vic nou-
vell e et ~e fortifier .au point de devenir une réelle puis-
sance internationale. Le sentiment de la responsabilité 
pour l'avenir du prolétariat socialiste, qui dépend sous 
plusieurs rapports du fail que la Conférence Générale 
puisse atteindre ce but, aidera plus d'un camarade à 
vaincre ses propres résistances. Ce.rtcs, on ne peut exiger 
des partis qu'ils se m CHent en opposition brutale à leur 
propre peup le, - ce q ui a urait pour conséquence de mi-
ner leur position comme parti politique. Mais il importe 
de faire Temarquer que l'opinion publique dans les pays 
belligérants a subi depuis longtemps l'influence décevante 
d'une: presse soumisc à la censure; que la connaissance 
des fait s, tels qu'il s se sont produits, peut provoqucr dans 
les masses un changement considérable; que déjà mainte· 
nant, dan s tous les pays, le désir de paix grandit et s'oppose 
à la passion belliqueuse; et en hn, que le soc ialisme a pour 
d evoi r de dire la vérite à son peuple, non seu lement pour 
réagir conne la politique des impérialistes et des chauvins, 
ma is encore pour le préserver de la r uine avant qu'il ne 
soi t trop tard. Ce n'est q u'en remplissant ce devoir qu' il 
co nservera dan s chaq ue pays la confiance des masses . 
Cette confiance lui sera nécessa ire au cours des grands 
évènements de demain, quand le peuple, menacé de la 
misère, du désespoir ct de J'anarchie, aura besoin, plus que 
jamais, de la direction des partis ouvriers. Et cela, non 
seu lement dans l'intérêt des partis eux·mêmes, mais aussi 
dans J'intérêt du mainti en de J'ordre ef du développement 
d'une situation normale dans chaque état. 
Causes gé~érales de la guerre. 
Si dans ce l'il é moi r e, nous n'examinons pas le pro-
blème de la faute, nous ne voulons pas dire par là que 
nous sommes opposés à toute discussion de cette question 
à la Conférence générale. Notre Comité est d'avis qu'il 
est difficile d'éviter un exposé des partis sur leur attitude 
respective pendant la guerre. D'ailleurs plusieurs mcmo-
randa contiennent des données relatives à celte question. 
Mais il y est fait une diffé rence entre les causes générales 
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des conjonctu res, qui ont donné na issance au conflit, et 
les circonstances spéciales. qui ont provoqué la déclara-
tion de la guerre. Vexamen des causes gé nérales de la 
guerre est nécessaire pour déterminer le ca ractère ct les 
cond itions de la paix . Ce point de vue nous paraît in-
contestablement exact. 
La 'majorité allemande cherche la cause princ ipale 
de Ja guerre dans la politique d 'encerclement, dirigée 
contre "Allemagne, et les Anglais avec les Français dans 
le danger, que l'impérialisme d'u ne Allemagne forte ct 
militariste constitue pour la paix et la liberté du monde. 
Ces points de vue ont ceci de commun que dans une 
pé riode d u développement cap italiste, où le besoin d 'ex-
pansion économique cherche à se sat isfaire ·dans la di· 
rection de l'impérialisme armé et de la diplomatie se-
crète aux mains de personnes irresponsables, la venue 
d 'u n nouveau concu rrent su r le marc hé mond ial menace 
la paix. 
Les faits politiques, qui ont. augme nté ce danger et 
aiguisé les oppositio ns, sont notamment: les conséquences 
de l'anrfexion de l'Alsace· Lorraine qui a p rovoqué des 
alliances et des ententes host iles, lesq uelles, à leur tour, 
ont poussé à des armements toujours plu? forts le milita· 
ri sme allemand et conséquemment le militarisme des au-
tres grandes puissances; la politique navale opposée des 
g randes puissances dominantes; les gue rres balcaniques, 
dont la conclusion n'a pas jeté les bases d'une véritable 
indépendance par une entente des états balcaniques, mais 
a laissé subsister la situation dans l'l-quelle ils se trou· 
vaient quand ils étaient soumis à la lutte d'intérêt des gran -
des puissa nces; et finalement, la manière dont la question 
des nationalités a été traitée dans les divers pays - une 
mani~rc antidémocratique ,et contraire à l'esprit de liberté. 
Le traité de paix. 
De ce q ui précède déco ule cette conclusion générale 
que le traité de paix ne peut rien côntenÎr actuellement 
qui puisse être un obstacle à la satisfaction des besoi ns de 
tous les éta ts et qu'il doit jeter les bases d 'un arrungement 
à J'amiable, qui, pour l'avenir, doit donner satisf~ct ion à 
ces besoins. Les '.questions de pol itique navale et de rivalité 
militaire sur terre sont intimement liées à ce p roblème. 
La question d'Alsace-Lorraine doit disparaître de la 
politique européenne comme matière à conflit . La ques-
tion ,balcanique doit être définitivement résolue ~n don-
nant satisfaction aux besoins justifiés du développement 
économique et national, et l'entente internationale consti· 
tuera la base d'une solution amiable des questions brûlan-
tes des nationalités dans les états intéressés. 
Ces quéstions, auxquelles il faut ajouter la question 
belge et ce que nous en avons dit dans notre manifeste, 
sont les points principaux du traité de paix. Pour nous, 
socialistes, la solution rapide de la question belge et des 
autres questions spéciales n'est pas seulement importante 
en elle-même, mais elle l'est tout particulièrement parce que 
l'absence de solution constitue une entrave à la solution 
des questions internationales de caractère économique, ju-
ridique et soc ial qui sont d'une importance décisive pour 
l'avenir du prolétariat et pour sa lutte libératrice. 
D'après les Congrès de l' Internationale, l'impérialisme 
est responsable en première instance de la situation a c-
tuelle et de la catastrophe mon.diale qu'il a provoquée. La 
lutte contre le militarisme a dominé de plus en plus la 
politique de la classe ouvrière. Mais celle·ci n'a su détourner 
la catastrophe, non seulement parce qu'elle était trop faible 
politiquement dans chaque pays, mais aussi, parce qu'inter-
nationalement elle n'était pas suffisamment organisée pour 
une politique d'action commune. Lî présente guerre a cepen-
dant démontré l'exactitude de ses conceptions et de son ac-
tion, dirigée contre l'impérialisme et favorable à la créa-
tion de bases internationales pour le développement paci-
fique du monde. Les revendications du Congrès de Co-
penhague de 1910 sont devenues de plus en plus, par 
l'expérience de cette guerre, l'aspiration commune de l'hu-
manité . • 
La première tâche pratique du socialisme international 
est de réaliser ces revendications. A cet effet, il peut se 
baser sur le développement technique de la guerre, qui 
écarte ce moyen de résoudre des conflits internationaux. 
La formule disant . que les conflits seront évités par le 
réglement international des questions économiqtl~s et par 
le maintien et le développement du droit international, 
que les conflits seront aplanis par l'arbitrage obligatoire 
et par .des cours internationales, n'est pa.s seulement mise 
en avant comme la garantie la plus importante d'une 
paix durable, par tous les memoranda des partis socialistes . 
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Certains a spects de cette conception sont également mis 
cn lumiè re par les gouvernements eux-mêmes. Le dés-
armement internationa l, sa ns lequel il est diffici le d'at · 
teindre le but dési ré, prend de plus en plus la premiè re 
place dans les d iscussions internat ionales du problème de 
la paix. Cc qui avant la guerre était considéré comme 
utopie est devenu une revend ication urgente et pratiqu e, 
par la nécessité d'une paix durab le et par l'impossibilité 
de fait de recommencer, après la paix, une nouvelle poli . 
tique d'armements. Il n'est pas possible de mesurer en ce 
moment l' importance de cc fait pour la lutte libératrice du 
prolét ariat. ' 
Pour mettre fin à la guerre présente, il faut résoudre 
les questions actuelles et pendantes, autour dcsque!les gra-
vile la guerre. Une paix, qui se limiterait à ces solutions, 
ne tiendrait pas compte du caractère historique et mondial 
de cette guerre. L 'humanité actuellement vivante ne sera 
à la haute ur de sa tâc he que si elle trouve les moyens 
et lC's voies nécessaires pour remplacer par un état de 
paix durable l'état de gue rre latent de ces derllières an-
nées, qui est à la base de la catast rophe. 
11 est de la plus haute importance de mett re e n 
lumière qu'à ce poi nt de vue, il y a unanimit é de vues 
dan s t 0 U s les partis de l'ln"ternationale. 
Le traité de paix doit donc co nteni r, à côté de la 
solution des prob lèmes actuels, les conditions p rincipales 
d'une paix durablc. S i l'élucidation complète de ces con-
ditions et l'accord su r lcur solution semble fort difficile 
a\'an t la conclusion de la paix, les puissances doivent au 
moins s 'engager solennellement dan s le traité de paix à 
collabo rer à la réalisation de cet objet dans un temps 
détermi né, ct la premiè re des tâches du mouvement socia · 
liste sera de surveiller et d'acriver l'exécut ion de cet en-
gagement. 
On po urrait distinguer, dan s le traité de paix, trois 
catégories de points ; 1) les conditions géné rales; 2) la 
solution des contestations spéciales; 3) la déclaration so-
lennelle des puissances par rapport aux revendications et 
aux principes, dont l'exécution, après la paix , donnera à 
ceHe-ci le caractère de la durabilité. 
Conditions générales de la · paix. 
Ces conditions, trouvent leur expression dans la for-
mule du Conseil des Ouvriers et Soldats : Pas d'a n n e x i-
ons, pas de contributions. Le Conseil y a ajouté, 
comme fil conducteur pour la réa lisation de cette formule : 
Le droit des nations de librement d isposer 
d'elles-mêmes_ 
La formule pas d'annexions veut donc dire que 
. non seulem,ent il faut rejeter tout changement territorial 
sur la base de la carte militaire, mais elle implique aussi 
l'évacuation complète de touS les territoires occupés en 
Europe et aux colonies, leur restitution complète à l'état 
auquel ils appartenaient avant la guerre et le rétablisse-
ment intégral de la liberté politique, de l'intégrité terri-
toriale et de l'indépendance des états que ceux-ci auraient 
perdues, pendant la guerre, en tout ou en partie. 
La fixation de cette règle n'exclut pas que dans l'inté-
rêt d 'une paix durable des questions contestées ne soient 
résolues à l'amiable par des ententes sur des Illodifica-
tions territoriales. Mais en le faisant, on tiendra compte 
de la volonté de la population inté ressée. 
En général, la consultation de la population stable 
par le Suffrage Universel égal et secret est le meineur 
moyen de connaître cette volonté dans les cas douteux . 
Il est néanmoins plusieures raisons pour n'appliquer ce 
moyen que dans les cas où il est difficile de trouver une 
autre solution. La raison principale est que la question 
nationale d'l!n peuple déterminé ou d'une f raction de po-
pulation n'a pas seulement de l'importance au point de 
vue des groupes concernés et de l'état, auquel cc peuple 
appartient, mais il se peut qu'elle intéresse toute la situa-
tion internationale. 
L'exclusion des contributions est le signe essentiel 
d'une paix, qui n'est pas octroyée par le vainqueur au, 
vaincu, mais qui est le résultat d'une entente. 
Cette revendication signifie que le prélèvement de 
,contributions de guerre, perçues par l'occupant pendant 
la guerre, doit être justifié et il doit prouver qu'il s'est con-
formé aux stipulations du droit international. 
En général, dans les memoranda, ce n'est pas . la 
responsabilité de la dévastation, mais la nécessité de ne 
pas laisser les états les plus gravement lésés supporter 




ment pour justifier la création d'un fonds international. 
Sur la. forme de cette aide on t'rouvera des propositions 
concrètes dans le mémoranda de plusieurs partis . 
La "restau ration de la Belgique constitue pour nous une 
exception que nous motiverons à J'examen de celtc ques-
tion spéciale. 
Ce qui précède se rapporte en g~néral à la liquidation 
de la guerre . Il faut y ajouter un point, qui est pour 
chaque état uo objet de politique intérieure, mais qui 
trouve sa justification dans la lutte entre états. Il a la 
même importance pour chaque état et doit donc être réglé 
internati&alerriént. C'est J'amnistie générale pour uimes 
et délits, provoqués par l'état de guerre et qui ont surtout 
- un caractère politique. 
D'accord avec plusieurs mcmoranda, nous avons 
nommé comme une des causes de la guerre le réglement 
antid émocratique de la question des nationalités. Il règne 
un mécontentement presq ue général des nationalités non 
dominantcs, dont l'être intime, les tendances cu lturelles, 
les droits à l'activité politique n'ont été respectés nulle 
part de façou. suffisante. Dans de nombreux cas, elles 
ont été opprimées économiq uement au bénéfice de l'état 
dominant et de 'ses couches sociales privilégiées. En outr7 
elles ont été tenucs dans une véritable dépendance intel-
lectuelle et négligées politiquement. L'éveil de l'idée na-
tionale pendant la guerre est la preuve de ce mécontente-
ment justifié. Les qualités nationales et 'les aspiratÎons 
des peuples doivent être reconnues et pouvoir être mises 
en action. C'est là une des conditions inhérentes à la dé-
mocratie. Quand les états ex istants ne sont pas suffisam· 
ment favorables à ces reve.ndications, les tendances sépa-
ratistes se font jour et celles-ci entravent d'autant plus 
l'activité et le développement de ces états que les peuples 
s'éveillent à un sentiment .plus intense. 
li est du devoir du socialisme de favoriser ce ré\'eil, 
de soutenir ces revendications et de ne pas perdre de vue 
cependant l'intérêt du progrès social qui s'oppose à l'émi-
ettement de grands districts économiques. Le droit de$. 
peuples de librement disposer d'eux-mêmes dans le cadre 
du progrès social est la ligne à suivre par le socialisme 
quand il traite la question des nationalités. Là où un 
peuple ne sait seconstituer en état indépendant, il importe 




par l'autonomie politique, comme membre d'un état fédé· 
ratif et démocratique. 
En ce sens, la déclaration du PartÎ Socialiste de F rance 
portant qu'il ne désire pas voir partager les pays "ennemis 
est d'une importance considérable. 
L 'éveil des aspirations nationales dans les colonies 
peut devenir un cont repoids à l'impérialisme des états 
modernes et jeter les fondemen t d'un développement de 
relations, basées sur les intérêts communs des' colonies 
actueUc!; et des états par qui elles sont dominées. Dans 
cet esprit, le socialisme peut être favorable à cct é\'cil. 
Le Parti Socialiste de France recommande, dam; cc sens, 
['autonomie administrative pour tous les groupes de po-
pulation qui ont atteint un certain de deg ré de culture ct 
en génfral leur participation croissante à l'administration. 
Nous acceptons ce point de vue en tant que minimum. 
Dans maints cas, les populations des colonies pourront 
déjà formuler des revendications plus larges et demander 
un parlement colonial. Mais ces questions devront êt re 
tranchées séparément. Elles ne peuvent entre r da ns le 
statllt international, nécessaire pour la solution de la ques-
tion nat ionale des peuples ec.ropéens et dé ceux qui se 
trouvent au même niveau. 
On trouvera dans les memoranda des suggestions 
multiples quant au réglement international. La réalisa-
tion du droit des peuples de librement disposer d'eux 
mêmes, - depuis l'indépendance complète jusqu'à l 'auto· 
nomie culturel le, territoriale et person nelle, - est une 
question dont la solut ion ne peut être laissée à l'arbi-
traire des états, parce que cette solution a une impor -
tance internationale au point de vue de la durabilité de 
la paix. Aussi longtemps qu'un peuple d'une nationalité 
déte rminée nè sait co nstituer un état indépendent, il doit 
obtenir l'autonomie nationale, dont l'exposé des formes 
diverses et des nuances qui \'onl de l'état fédéral jusqu'à 
la protection des minori tés nationales, se trouve dans le 
rapport général du Comité sur les Memoranda. Les repré· 
sentants sociali stes des nations opprimées ont, dans leur 
1nemoranda, demandé la rédaction d'un statul internatio-
nal contenant des règles ct des garant ies générales pour 
la fixation de la situation juridique des nationali tés au sein 
d(' l'état. Ils demandent en outre l'in stitution d 'une Cour 
internat ionale, à laquell e les nationalités pourraient en 
appeler comme arbitre cOlltre leur propre gouvernement 
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dans le cas où celui-ci ne respecterait pas le statut inter-
national. Nous nous déclarons d'accord avec cette reven-
dication. 
Nous pourrions résume r comme suit les demandes géné. 
raies des nationalités: Solution des questions nat ionales 
dans le sens de la liberté des peuples de disposer librement 
d'eux-mêmes. Réglement international de J'autonomie na-
tionale avec instauration d'un tribunal international pour 
assurer le respect de ('ctte autonomie. Les états de natio-
nalitês seront transformés en fédérations démocratigues 
de districts politiquement autonomes, habités surtout par 
une nation déterminée. Aux minorités sèra garantie la 
liberté culturelle. Instauration d'une Commission Inter-
nationale pour l'élucidation de ces revendications. Droits 
des rationalités de défendre leurs intérêts devant cette 
Commission. 
Il serait certes désirable que le travail de cette Com-
mission fût 'incorporé dans le traité de paix, mais la diffi-
culté est assez grande, et nous ne pou vous nous rallier à 
ce voeu que pour autant que sa réalisation ne retarde pas 
la conclusion de la paix. 
Il 'va sans dire que la Conférence des Etats, qui discu-
tera les condit ions de la paix, ne pourra ne pas tenir 
compte des résolutions votées par les Conférences Syndi· 
eales Internationales de Leeds (juillet 1916) et de Berne 
(octobre 1917). Quasi toutes les centrales syndicales y 
étaient représentées. A Leeds: la F rance, la Belgique, la 
Grande Bretagne et l'Italie. A Berne: l'All emagne, l'Au-
triche, la Hongrie, la Bulgarie, la Norwège, la Suède, le 
Danemarc, les Pays .R1.S et la Suisse. Les résolutions 
votées de part et d'autre son t quasi identiques. Berne a 
naturellement essayé de compléte r le projet de Leeds, 
mais l'esprit est le même et les rédactions se couvrent. 
Pour la premiè re fois, le quatrième état a élargi le cadre 
des formules de paix, et, après avoi r lutté pour la viabilité 
de son propo re état, il a revendiqué l'adoption de mesures 
garantissant sa viabilité à lui, - celle de sa classe. Il 
songe comme les états, à son rétablissement, à sa restaura· 
tion, à 5."l régénérat ion. Les travailleurs ont souffert le 
plus pendam la guerre, et ils craignent qu'après la guerre 
l'affaiblissement ne les mette en infériorité quand il faudra 
affronter une double lutte: la lutte pour l'existence, en 
tant qu'ouv riers d'un pays déterminé, - la lutte pour 
l'amélioration de leur condition, comme travailleurs en-
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régimen.tés dans un cadre capitaliste. Ils savent que leur 
organisation syndicale les protègera contre la puissance 
patronale de leur propre nation, mais ils comptent sur la 
législation internationale pour les garantir contre la con-
currence déprimante des prolétaires étrangers qui se trou-
veraient à un niveau inférieur. Ils veulent donc que la 
Conférence de la Paix ne songe pas seulement aux frontiè-
res des pays, mais également à leur contenu vivant. Les 
travailleurs demanden~, comme le leur a ,promis le gou-
ve~nement de France, à collaborer aux négociations' rela-
tives aux questions ouvrières. Ils demandent que la légis· 
lation internatiônale du travail prenne un développement 
nouveau à . partir du moment de la paix, et cela, dans le 
but de concourir à la stabilisation de la paix par l'at-
ténuation de la concurrence entre prolétariats de diver-
ses nations et par la reprise de la vie internationale ouvrière 
qui, malgré sa faiblesse jusqu'à présent, a été un facteur 
appréciable pour la tranquillité du monde. 
Les revendications de Leeds et de Berne ont donc a la 
fois un caractère spécial ct un aspect général. 
Des deux côtés, on a traité successivement le droit de 
coalition, les migrations, les assurances çuvrières, la durée 
du travail, l'hygiène et l'exécution des_lois sociales. Berne 
y a ajouté trois rubriques : l'industrie à domicile, la pro-
tection des femmes et de? enfants . 
Les revendications, qui y sont fo rmulées, ne .sont pas 
nouvelles . Elles ne constituent pas un programme maxi· 
mum, mais un programme minimum. Dans cer1:ains pays, 
elles sont déjà dépassées, mais il importe de permettre aux 
nations tardigrades de rejoindre le gros de l'armée. 
Les idées dominantes (nous renvoyons pour les détails 
aux documents spéciaux) sont: 
a ) Il faut assurer la liberté des immigrations, mais em-
pêcher qu'elles ne puissent être nuisibles aux travailleurs 
nationaux. 
b) Le droit de coalition doit être reconnu dans tous 
les pays, aussi bien aux ouvriers étrangers qu'aux nationaux. 
c) Les états qui n'auraient pas encore organisé d'assu-
rances sociales, s'engagent à le faire dans un délai très 
rapproché, et, pour assmer la continuité de l'assurance, 
les ouvriers étrangers jouiront, à charge de réciprocité, 
des mêmes droits que les. nationaux. 
d ) La durée du travail sera limitée à la heures pour at-
teindre 8 heures dans un temps 1 déterminer, mais la durée 
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ne sera que de 8 heures maximum dans les mines, dans les 
usines à feu continu et dans les industries insalubres. Le . 
travail de nuit n~;s'e'rà toléré que dans les exploitations 
où il se justifie pour des raisons techniques, et les ouvriers 
jouiront d'un repos hebdomadaire d'au moins 36 heures, 
qui, pour des raisons exceptionnelles et techniques seule-
ment, pourra être fixé à un autre jour que le dimanche. 
e) Les .états s'engagent à modifier leur législation d'hy-
giène, à s'entendre sur une lutte commune contre les -poi-
sons industriels et les maladies professionnelles. 
f) Pour les travailleurs doryliciliaires, qui jouiront des 
bénéfices des lois sociales, il sera institué des commis-
sions de salaires, chargées de fixer des minima légaux , 
avec possibilité de contrÔle au moyen d'un système de 
carnets ~et d'affichage de listes. 
g ) Le travail professionnel sera interdit aux enfants 
de moins de 15 ans et le travail des 8 heures applicable 
immédiatement aux jeunes ouvriers et ouvrières de 15 à 
18 ans, et pour lesquels il sera organisé un enseignement 
pro fessionnel approprié . 
h) Le travail des femmes sera limité à 8 heures par 
jour et à 44 heures par semaine, - interdit dans les 
industries insalubres et dans les mines. Les femmes 
enceintes auron,t un repos de 10 semaines au moins, dont 
6 au moins après l'accouchement. ~ 
i) Les états s'engageront à introduire et compléter le 
service de l'inspection du travail. L'Union de Bâle sera 
reconnue comme organe officiel pour "la protection des 
travailleurs et l'Internationale syndicale aura une repré-
sentation au sein de l'Office international du Travail. 
Quelques conditions spéciales. 
Avant de traiter les conditions de paix spéciales, nous 
avons à faire une observation générale; 
Si l'on veut rendre possible une paix de concilation, il 
importe de ne pas oublier que l'Allemagne . s'est donnée 
comme but de 'guerre d'assurer sa possibilité de développe-
ment économique et que son sort est lié à celui de l'Au-
triche-Hongrie et de la Turquie; que d'autre part, l'Angle· 
terr.e e.t la France qui s'opposent à l'hégémonie de l'Alle-
magne ont un intérêt vital à l'indépendance complète de la 
Belgique et ont mis au premier plan de leurs revendications 
la solution définitive de la question ·d'Alsace-Lorraine. 
L'Allemagne ne s'opposera donc pas seulement à l'oute 
cession de territoi re, mais auss i àL~_ d_isSQlut ion de l'Au-
triche-Hongrie et au partage de la ~ie, et d'autre part, 
pour êt re discutable, une offre de paix à l'Angleterre et 
à la France devra reconnaître l'indépendance complète de 
la Belgique et déclarer qu'on est prêt à entrer en négoc ia-
tions au sujet de la question d'Alsace-Lorraine, Des pro-
positions, contraires à cette conception, ne pourraient donc 
être Iréalisées par une paix de conci liation. Elles ne pour-
raient J'être que par la continuation de la guerre_ 
De ce point de vue découlent des ind ications pour la 
solution des quest ion belge, alsacienne-lorraine et polo· 
naise, - pour l'examen de la question des nationalités en 
Autriche-Hongr ie et pour le règlement des affaires tur-
ques, indications qu'il importe d'envisager à chaque so· 
lution concrète, 
Nous traiterons maintenant quelques questions spéci-
ales, en nous e n référant aux raisons pour lesquelles 
nous avons voulu nous limiter. 
L a B elg ique. 
Nous demandons pour la Belgique indépendance et 
rétablissement économique complets. Le pays doit être 
librr à tous égards de disposer lui·même de son territoire 
et de déterminer sa propre politique intérieure et extérieure. 
Le territoire devra être évacué com plètement par les 
troupes étrangères . 
. L'indemnité à recevoir par la Belgique pour dévasta-
tions et ravages causés par la guerre et la restitution d'im· 
positions et de réquisitions illégales ne sont pas à consi-
dérer comme des contributions de guerre, Le devoir de 
l'Allemagne d'indemniser la Belgique a été concédé en 
principe par le gouvernement allemand par la déclaration 
du chancelier en date du 4 aotit 1914. L'évaluation du 
quantum de cette indemnité pourrait, dans l'intén'lt d'une 
paix rapide, être laissée à l'appréciation de la Cour de 
La Haye. 
Pour ce qui concerne cette solution, nos points de vue 
sont ceux de tous les memoranda quant à l'indépendance 
de la Belgique et pour ce qui concerne l'indemnisation 
par l'Allemagne, cette thèse est également défendue par 
les socialistes de France, d'Angleterre, de Hongrie, de 




L'annexion de 1871 trouve sa répercussion dans la 
guerre de 1914, et elle est en fait le fil rouge qui relie 
la guerre franco-aUcmande à la guerre mondiale d'au-
jourd'hui. Les tentatives de trouver une solution de la 
question d'Alsace-Lorraine pour empêcher la guerre pré-
sente am échoué. La solution commune, acceptée par les 
panis socialistes d'Allemagne et de France en IQI3 était 
dictée par des circonstances que la guerre a supprimées. 
La désannexion de l'Al sace-Lorraine est le but principal de 
la pôlitique de guerre de la France. Les Alliés sc trou-
vent à côté de la France et celui qui veut réellement une 
paix de conciliation doit être prêt à examiner cette question 
à la lumière de la situation du moment. Ces circomtances 
nouvelles excluent aussi bien la désa nnexion pure ct simple 
qu'une solution qui se limiterait à un changement de la 
situation juridique intérieure de l'Alsace-Lorraine. La ques-
tion réelle est de savoir si le territoire contesté appartiendra 
à l'Allemagne ou à la France. Celle question a été tran-
chée en 1871 par le glaive, mais les représentants de la 
population de 1871 se so nt prononcés à cette époque pour 
la France. Elle devra être soumise à la population réelle 
de ,ces provinces qui pouna se pTononcer par un rele-
rendu m, organisé de manière à exprimer honnêtement 
leur volonté. Par ce moyen, on en lève ra à celte ques-
tion son caractère actuel de contestation franco·allemande 
et elle deviendra ce qu'elle doit être, une question de la 
population d 'A lsace-Lorraine. Chacun pourra et devra s'in· 
cliner devant cette déc ision, surtout nous, socialistes. Ici 
en effet, nous sommes en présence du cas typique où il 
faut avoir recours au pléb iscite populaire. Mais il faut 
en outre que des garanties soient données internationale-
ment pour conserver au referendum son caractère véri-
table, ,ca ractérisé par l'honnêteté du vote afin que le ré-
sultat de la consultation ai t l'effet voulu pour la dura· 
bilité de la paix et pour que cettc question soit écartée 
défi nitivement comme facteur de la politique européenne. 
Nous fai sons appel aux sentiments socialis tes de nos 
camarades' français et allemands, ct nous les prions de 
propager dans leurs pays respectif~ la solution que nous 
avons indiquée . Avant la guerre, il s se sont mis d'accdrd 
sur une sol ution qui correspondait à la situation d'alors. 
Il s y a\'aielll été amenés par le désir d'épargner à l'hu· 
manité une guerre mondiale. En ce moment, la guerre 
mondiale dure déjà trois' ans , Les atrocités et les dévas· 
tations ont dépa~sé tout ce que l'on pouvait imaginer. 
L'E urope est saignée à blanc et l'épuisemem est proche. 
L 'Internationale, dont le p rolétariat attend le renouvelle-
ment d'activité est paral ysée. Une autre politique rend 
impossible la contin uation de l~ lutte pour la paix 
et pou r le socialisme. Les ...raisons, qui avant la guerre 
ont pu imposer une solution commune, s' imposent ac-
tuellement dans une mesure beaucoup plus considérable , 
il n'est au cun socialiste qui puisse prendre la responsabi-
lité de continue r la guerre pour amener une solution 
unilatérale et nationaliste de la question d'Alsace-Lorra ine, 
C'est pourquoi il n'est aucun part i social iste qui puisse se 
lier sans plus aux buts de son propre gouvernement, 
aussi longtemps que le gouvernement allemand s'oppose 
à un examen international de cett e question et aussi long-
temps que le gouvernement français veut simplement une 
désannexion_ Le Parti Socialiste-de France ct le Parti So-
cialdémocrate indé,pendant d'Allemagne sont tous deux 
partisans du referendum cn Alsace-Lorraine. Le premier 
veut qu'on o rganise un re ferendum après le retour de ces 
provinces à la France et le second demande au gouve rn e-
ment allemand qu'il soit procédé à un referendum dans un 
temps déterminé après la concl usion de la paix, - Nous 
pouvons adhérer à cette concept ion , 
Quant aux conditions du vote, on peut comprendre que 
ceux qui veulent mettre fin à l'injustice, commise à J'égard 
de la population réellement française de 187 1, ne \'oient 
d'autre issue que d'in sc rire sur les listes électorales du 
referendum les citoyens français qui appartiennent aux 
familles émigrées et d'en exclure les éléments allemands 
immigrés. Ils peuvent, avec raison, invoquer la tbèse que 
l' injustice ne se prescrit pas. Mais J'bistoire, qui à tant 
d'égards est un produit de l'injustice et de la violence, a 
créé des situations nouvelles au cours de 46 a nnées, sur-
tout en Alsace,Lorraine. Il n'est pas possible de les modi-
fier arbitrairement. Si J'on se base sur le principe du 
plébisc ite, c'est à dire, sur la démoc rat ie, il n'est pas 
possible d 'exclure du vote une partie de la population 
sédentaire ou stable .et de reconstruiTe artificiellement 
la situation de 1871 par l'adjonction de citoyens actuelle-
ment françai s. ;pans cette question, il s'agit essentielle-
ment de la popufation »stab Je» et l'on peut donc ajouter 
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aux conditions ordinaires générales du suffrage une cer-
taine durée de séjour . De même, on nc peut exclure ceux 
qui pendant la guerre auraient perdu leur droit électoral 
parce qu'ils ont pris parti pour la France et qui veulent 
retourner au pays. Comme base du referendum, nous re-
commandons de prendre la dernière liste électorale pu-
bliée avant la guerre. Il faudra enfin fixer Les garanties 
nécessaires pour assurer la liberté du vote, à l'abri de 
toute pression, et la date à laquelle ce referendum aura 
lieu devrait être aussi rapprochée que possible. 
Les Balcans. 
La question des Balcans est une de celles a,u sujet de 
laquelle nous n'avons pas entendu tous les partis inté-
ressés, de telle manière que nous devons nous contenter 
d'indiquer quelques lignes directrices pour la solution de 
cet important problème. 
La. ,création d'états balcaniques forts et capables de 
développement, dont le sort n'est pas détérminé par les 
buts impérialistes des grandes puissances, est la condition 
préalable de toute paix durable. 
Le Congrès de Bile de 1912 a demandé, d'accord avec 
tous les partis socialistes des Balcans, la collaboration 
pacifique des peuples des Ba1cans comme parties d'une 
Fédération ha1canique. La solution actuelle de la ques-
tion ,balcanique doit être la ba~ sur laquelle cette fédé-
ration pourra se développer. Pour amener l'unité des par-
tis ~ cialistes des Ba1cans sur les questions territoriales, 
dont la solution est nécessaire pour réaliser cette politique, 
ils doivent considérer les intérêts séparés de chaque état 
du point de vue de leurs intérêts communs, par rapport à 
ceux des grandes puissances. 
Les oppositions, qui empoisonnent la vie poli tique aux 
Ba'lcans, doivent être écartées par une entente amicale, 
basée sur un système de concessions mutuelles. Le but 
de celles-ci doit être de donner satisfaction aux POSSI-
bilités de développement économique et aux besoins vi-
taux et nationaux de chaque état, afin de faciliter par là 
le développement politique et culturel de tous les peuples 
balcaniques. 
La Serbie doit être rétablie comme état indépendant 
et restaurée économiquement sur un fonds international, 
conformément aux conditions générales de la paix. La 
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communication de la Serbie avec la mer peut être assurée ' 
par l'incorporation du Monténégro. Mais même dans cette 
hypothèse il est douteux que la Serbie obtienne le port dont 
clle a besoin. En fait, le véritable port de la Serbie est 
Salonique. Le développement économique de ce pays exige 
que sa communication avec ce port soit assurée par la vallée 
de la Warqar et qu'il puisse disposer de ce port de la 
ville et du distri ct environnant qui sont aujourd'hui in-
co rporés à la Grèce. Ut Bulgarie ct la Grèce ont un inté· 
rêt identique. 
Les délégations bulgare et serbe dem<l;ndent ou ac-
ceptent toutes deux que le port de Salonique avec envi rons 
soit soumis à la juridiction commu ne des trois états bal· 
caniques. L'accomplissement de cette réforme pourrait 
être le point de départ de la collaboration des états balca-
niques, qui trouverait sa réalisation complète et finale 
dans la fédération des Balcans. 
La solution de la question nationale de Bulgarie serait 
de réunir à ce pays d'une part la Dobroudscha du Sud et 
d'autre part, pour autant qu'elle soit bulgare, la Macédoine. 
Le Parti Socialiste serbe reconnait que le partage de la 
Macédoine, tel qu'il a été effectué par la 'paix de Buca-
rest, a été une erreur. JI pense qu'il serait équitable de 
restituer à la Bulgarie la partie orientale de la Macédoine 
jusqu'à la Wardar. Il reconnait aussi le droit de la Bul -
ga rie à l'utili sation commune du pOrt de Salonique. Mais 
il craint que l'annexion .complète de toute la Macédoine, 
qui est la partie économique la plus importante des Bal-
cans, ne constitue un empêchement pour le développe-
ment de la Se rbie, car cette annexion inclurait la cession 
d'une grande partie de la vallée de la Wardar. 
Vu l'opposition entre les conceptions des deux nations 
intéressées, il ne nous parait pas possible de donner des 
précisions plus nettes que ceIJes que nous avons formulées 
dans le manifeste. La solution de la question nationale 
de Bulgarie nou s parait nécessaire pour permettre à ce 
pays de suivre désormais une politique progressiste. Nous 
espé rons aussi que les partis des Balcans, qui jusqu'à pré· 
sent n'ont pu délibér ensemble, s'uniront sur une solution 
qui tienne compte aussi bien des besoins nationaux des 
uns que des besoins économiques des autres. Et ils passe· 
ront pas dessus toutes ces difficultés, s 'ils comprennent 
qu'il faut créer en ce moment-ci les ·bases réelles permettant 
aux nations des Balcans de se transformer progressive-
ment en une fédération de peuples démocratiques. 
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L a Po logn e. 
La réunion des districts polonais de Russie, d'Au· 
triche et d'AHemagne pour constituer une Pologne indé· 
pendante est une vieille tradition de l'Internationale socia· 
liste. Nous pensons que la constitution d'une Pologne 
libre et indépenpante, dont la possibilité de développement 
économique doit être assurée, peut être acceptée comme 
base d'un développement ultérieur normal à côté de l'oc-
troi d'une autonomie aussi large que possible aux d istr icts 
polonais cn Aut riche et en Allemagne. Si les dist ricts 
agglomérés de Po logne, habités par les Lithuaniens, et les 
panies ukrainiennes de Galicie ne sont pas réunis à une Li· 
thuanie et à Une Ukraine autonomes, on leur garantira l'auto 
namie nationale territoriale comme parties de Pologne et 
de Galicie, et aux minorités nationales, juives et alle-
mandes, il sera accordé une entière libe rté de culture, 
L a Russie . 
La sol ution finale des diverses questions nationales 
de Russie ne se ra possible . que si de la lutte d.es classes 
et des partis il su rgit un système gouve"l'Oementa l définitif 
ainsi que des situations solidement ordonnées. Nous con-
sidérons qu'il est du devoir des partis sociali stes de tous 
les peup les de Russie de soutenir la démocratie russe 
dans ses tentatives de créer cette situation . Si la R évolu-
tion ru sse parvient à faire de la Russie une république 
démocratique de plusieurs états nationaux fédérés ou de 
divers districts autonomes, elle aura créé les bases d'une 
solution des questions nationales qui dev ra su ffisamment 
tenir ((ompte à la fois des possibilités de développement 
de chaque milieu national com me des intérêts communs 
des divers peuples de Russie. 
Dans ce sens, no us saluons le réveil de l'Ukraine dont 
l'autonomie complète politique, territoriale et nationale 
dans une république gouvernée fédérativement semble de-
voir se réaliser prochainement. Si à côté d'elle, les Ukrai· 
niens de l'Autriche-Hongrie obtiennent l'autonomie terri · 
toriale, il peut se développer entre eux et l'Ukraine russe 
la même unité de culture. que celle que nous demandons 
pour les Serbes et les Sud slaves de l'Autriche-Hongrie. 
Pour les autres peuples de Russie, vivant dans des dis-
tricts agglomérés, nous demandot:ls également l'autonomie 
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territoriale avec garantie des droits des minorités na -
tionales. 
Il est compréhensible que la Finlande réclame dès main-
tenant l'indépendance complète et que notre parti se tr(J\lve 
à la tête de ce mouvement. C'est en cffet la vieille ré· 
forme demandée sous le régime tsariste et qui a été soute-
nue par le monde entier, y com"pris l'Internationale. Mais 
pour la réalisation de ce ,but, il importe de voir également 
l'intérêt de la Révolution russe ct la défense de la révo-
lution cont re J'ennemi extérieur ct intérieur. Il importe 
donc que le régime nouveau soit le résultat d'une entellle 
amicale. 
Nous somlnes unanimement d'accord avec l'opinion 
des Tchéchoslaves qui, dans leur Memorandum, émettent 
l'opinion que J'établissement d'une union nouvelle entre 
une Finlande autonome et une Ré publique russe d émocra· 
tique est une question dont l'opportunité politique parait 
s'imposer. 
L J Autriche- Hongrie. 
Nous avons déjà traité les questions nationales d'Au· 
ttiche·Hongrie quant aux Ukrai niens et aux Polonais. R es· 
tent les Sudslavés et les T chèques. Nous avons déjà 
ind iqué que les Sudslaves d'Autriche-Hongrie d evraient 
obtenir l'autonomie de culture, ce qui lui donnerait l'unité 
de -cultu re avec le peuple serbe. Il faudrait y ajouter 
l'égalité parfaite au point d e vue économique et la ré· 
union de touS les Sudslaves d'Aut riche·Hongrie en un 
seul district administratif. 
La revendication des T chécoslaves vise la réu nion 
politique des Tchèques, pour autant qu'ils habitent un 
dist rict 'aggloméré, en un état fédératif de l'empire du 
Danube avec une représentation populaire propre et un 
gouvernement responsable devant celle-ci. L'expérience 
a d émontré que si l'on ne donne pas au sentiment natio-
nal des Tchèques la satisfaction la plus large possible dans 
le :cadre de l'intérêt général, il en résulte un obstacle pour 
une politique d'action et un dange r pour l'unité du mouve· 
ment ouvrier socialiste. La culture élevée du peuple tchèque 
ainsi que sa composition et son développement économique 
lui donnent le d ro it de formuler cette revendication, car 
il n'est pas moins développé que des états comme la Saxe 
et la Bavière. Il va de soi que la minorité ~lIemande 
jouirait des mêmes droits d 'autonomie que les minorités 
d 'autres districts. 
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Il nous est difficile de formuler un jugement sur la 
question des ' contestations territoriales entre l'Autriche et 
l'Italie parce que les socialistes d'Italie n'ont pu prendre 
part aux délibérations préliminaires .. Mais pour autant 
que les districts italiens d'Autriche ne 'passent pas sous 
J'hégémonie de l'Italie, nous réclamons pour eux une auto-
nomie conforme à celle que nous avons demandée pour 
les provinces sudslaves. 
L'Arménie. 
Après lecture du Memorandum de la délégàtion 
arménienne, il n'est personne qui ne reconnaîtra que la 
sçlution de la ~uestion arménienne est aussi urgente et 
nécessaire que difficile. Ce qu~ les Arméniens, qui dé· 
pendent du gouvernement turc, ont clet souffrir avant la 
guerre et surtout durant la guerre est d'une nature telle, 
qu'il est impossible humainement d'attendre d'eux qu'ils 
retournent sous le joug. En tout cas il doit être trouvé 
un moyen de rendre aux Arméniens les territoires de 
Turquie qu'ils occupaient et de leur garantir toute pos· 
sibilité d e développement national et économique. 
L e Slesvig du Nord, 
Plusieurs memoranda s'occupent de la question du 
Slesvig du Nord et le memorandum français demande que 
cette question soit résolue par l'application du referendum, 
conformément aux stipulations de la paix de Prague. 
Bien que cette question ne soit pas en relation avec 
la guerre actuelle et la fin des hostilités, il serait désiorable 
de la voir résoudre, en présence de l,'orientation nouvelle 
de l'Europe, par une entente amicale entre les pays inté· . 
ressés sur la base d'une rectification de frontière et après 
referendum. 
Autres questions nationales. 
Si pour les questions irlandaise et flamande nous ne 
proposons pas de solution spéciale, ce n'est pas parce que 
nous en sousévaluons la signification, mais parce que nous 
pensons qu'elles trouveront leur solution naturelle dans 
la rédaction du statut international qui fixera des règles 
générales pour l'autonomie des nationalités. Ce qui im· 
porte surtout pour l'Irlande, c'est l'indépendance politique 
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dans le cadre de la Grande Bretagne et la garantie que 
toute situation défavorable au point de vuè écono mique 
et par rapport à l'Angleterre soit exclue. Ce qui prime 
pour la Flandr~, c'est la question de son autonomie de 
culture dans le cadre de l'état belge. Ces questions trou-
vent leur consécration dans le 'principe de la liberté des 
peuples. 
Nous reconnaissons aussi le caractère international 
de la question juive et la nécessité de la voir incorporée 
dans le traité de paix. On y devra mentionner les dis-
tricts où les Juifs vivent en masses agglomérées et où ils 
jouiront de l'autonomie nationale personnelle. Ces dis-
tricts ;tppartiennent à la Russie, à l'Autriche, à la Rou -
manie et à la Pologne. Le développement de la coloni~­
tion juive en Palestine devra être · sauvegardée internatio-
nalemcnt et juridiquement. 
Questions économiques. 
La solution des principales questions économiques, 
qui sont en rapport avec la guerre, sera difficilement 
possible en dehors du cadre d'Lm règlement général et 
international. ,(Nous en parlerons à la rubr,ique suivante.) 
A cette catégorie appartiennent l'internationalisation des 
Dardanell es, la ligne de Bagdad, la question de Mésopo-
tamie et de Syrie, la liberté économique de la Perse et la 
politique coloniale. Cei questions seront donc traitées en 
même temps que la convention générale et internationale 
su r les questions économiques mondiales. 
La Société des Nation s. 
L'l. déclaration solennelle des puissances contractantes, 
relative ~ux. autres points ·du traité de paix, yise le d ésarme-
ment international et .l'instauration de l'arbitrage obliga-
toire .pour tous conflit s internationaux. Ces deux reven-
dications sont l'essence de la Société des Nations, 
dont .la paix devra créer les bases. Le programme de la 
Société de s Nations contiendrait, d'après les sugges-
tions des divers memoranda, les points suivants: 
a) Création de conventions et d'organes internatio-
naux pour régler à l'amiable les questions d'économie mon-
diale, sur la base des poss ibilités de développement de 
chaque état, dans le cadre de l'intérêt général et inter . 
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national. Suppression du système de protection douanière. 
Liberté des mers et des grandes voies de communication. 
Porte ouverte dans les colonies. 
b) Suppression de la diplomatie secrète. Collaboration 
active des représentations populaires à la politique étran-
gère. 
c) Réglementation Iflouvelle et sanction du droit in-
ternational; création d'organes permanents pour en assurer 
le -fonctionnement. 
cl) Désarmement sur terre et sur mer à un degré' tel 
et à des conditions telles que le recours aux moyens mili· 
taires pour résoùdre des conflits interna60naux soit exclu. 
Tous conflits entre états seront obligato~Tement soumis à 
des tribunaux internationaux d'arbitrage. ' 
De nombreux partis ont exprimé J'avis que le Bureau 
Socialiste ,International devrait .provoquer la publication 
d'une étude technique, précise et détaillée, sur les diverses 
questions ind~quées dans ce programme. Ce travail ser-
virait alors de base pour fixer la politique socialiste de 
demain. Mais il nous paraît que dans l'examen des con-
ditions de paix, il s'agit avant tout de tendances générales 
et des principes qui ont inspiré ce programme. La Confé-
rence ne pourra dépasser ce cadre. 
Cette tendance générale est en effet que les méthodes 
impérialistes de la bourgeoi6ie devront être remplacées 
par lUl système d'organisation internationale - du dToit et 
garantir le développement pacifi.que des peuples. Ce\.n'est 
pas par la négation des besoins d'expansion nationale et 
économique, mais par la satisfaction donnée à cette ex-
pansion dans le cadre de l'interêt international que l'on 
créera les bases de cette libre évolution. En travaillant à 
la poursuite de Ce but élevé, nous travaillerons en même 
temps à la réalisation du socialisme, Il est de la plus haute 
importance que le prolétariat socialiste de tous les pays 
concentre ses efforts pour que les puissances s'engagent, 
par le traité de paix, à collaborer à cette oeuvre oonS'Î-
dérable. La politique de demain sera concentrée sw- le 
désarmement général, l'instauration de l'arbitrage 'tlbliga-
toire, la suppression de la diploma):ie secrète et sur toutes 
les questions qui visent la 'Constitution de la Soc i été 
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